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Règlement relatif au mercure 
Alignement de la législation de l'Union européenne sur la 

convention de Minamata  

 

Analyse d'impact (SWD (2016) 17, SWD (2016) 14 (résumé)) accompagnant la proposition de la Commission concernant 

un règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au mercure et abrogeant le règlement (CE) n° 1102/2008 

(COM (2016) 39 final). 

 

Contexte 

La présente note constitue une première analyse des points forts et des faiblesses de l'analyse d'impact (AI) réalisée par 

la Commission européenne concernant la proposition susmentionnée, qui a été adoptée le 2 février 2016 et transmise à 

la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire du Parlement.  

 

La proposition de règlement devrait abroger et remplacer le règlement (CE) n° 1102/2008 — le seul acte juridique de 

l'Union spécialisé sur le mercure à ce jour — tout en reprenant ses obligations matérielles, dès que nécessaire. Dans un 

souci de clarté juridique, le nouveau règlement permettrait de transposer dans le droit de l'Union les obligations 

découlant de la convention de Minamata sur le mercure (ci-après "CM"), signée en octobre 2013 par l'Union européenne 

(et 26 de ses États membres)
1
 et un certain nombre de gouvernements à travers le monde

2
, en vue de sa ratification et 

de sa pleine mise en œuvre.  

 

Le mercure est reconnu comme une menace mondiale pour la santé humaine et l'environnement
3
 et il existe un 

consensus international sur la nécessité d'en arrêter progressivement l'utilisation. Aussi l'Union a-t-elle réalisé des 

progrès considérables au fil des ans en vue de résoudre les problèmes qu'il pose. Le lancement en 2005 de la stratégie de 

l'Union européenne sur le mercure
4
, qui définit 20 mesures visant à limiter les émissions de mercure, à réduire l'offre et 

la demande de mercure, et à protéger les individus contre toute exposition à cette substance, constitue une première 

étape importante dans ce sens
5
. La stratégie de l'Union sur le mercure est appuyée par les conclusions du Conseil de 

juin 2005 et une résolution du Parlement européen de mars 2006. Parmi les mesures prises pour la mise en œuvre 

                                                           
1
 Le Portugal et l'Estonie n'ont pas signé la convention de Minamata. 

2
 À ce jour, la convention compte 128 signataires et a été ratifiée par 19 parties. Elle entrera en vigueur dès qu'elle aura été ratifiée par 

au moins 50 parties.  
3
 L'annexe 4 de l'analyse d'impact de la Commission apporte une description générale du problème du mercure et de sa dimension 

mondiale.  
4
 La stratégie était accompagnée d'une analyse d'impact, qui traitait du problème du mercure et définissait les domaines dans lesquels 

l'Union européenne était susceptible d'agir.  
5
 Pour une analyse plus approfondie du "problème du mercure", voir la note d'information législative de l'EPRS intitulée Mercury. 

Aligning EU legislation with Minamata (D. Bourguignon, mars 2016), disponible via le lien suivant: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/579103/EPRS_BRI%282016%29579103_EN.pdf  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016SC0017&rid=1
http://www.mercuryconvention.org/Home/tabid/3360/Default.aspx
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52005DC0020
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52005DC0020
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9470-2005-INIT/fr/pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2006-0078+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/pdf/extended_impact_assessment.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/579103/EPRS_BRI(2016)579103_EN.pdf
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effective de la stratégie sur le mercure, on compte l'adoption du règlement relatif à l'interdiction des exportations de 

mercure (règlement (CE) n° 1102/2008, qui doit être abrogé), qui est entré en vigueur le 15 mars 2011. Sur la base des 

résultats de l'évaluation de la stratégie sur le mercure
6
, la Commission a adopté une communication relative au 

réexamen de la stratégie communautaire sur le mercure en décembre 2010, dans laquelle deux grands ensembles de 

conclusions ont été avancés. D'une part, la communication soulignait la nécessité d'améliorer certains domaines 

couverts par la stratégie — les émissions industrielles de mercure, l'utilisation d'amalgames dentaires et la gestion des 

déchets – et, d'autre part, reconnaissait la nécessité d'ajouter une dimension internationale à ce problème général en 

vue de l'adoption d'un instrument contraignant au niveau international sur le mercure.  

 

La convention de Minamata sur le mercure, adoptée en octobre 2013 et négociée sous les auspices du Programme des 

Nations unies pour l'environnement (PNUE), fixe un cadre juridiquement contraignant prévoyant des mesures qui 

relèvent, pour le domaine commercial, de la compétence exclusive de l'Union en vertu de l'article 3, paragraphe 1, point 

e), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE) et, pour ce qui est de la protection de 

l'environnement, de la compétence partagée entre l'Union et les États membres (article 4, paragraphe 2, point e), du 

traité FUE). C'est la raison pour laquelle la CM est un accord auquel tant l'Union que les États membres sont signataires 

et qui peut être ratifié à la fois par l'Union et par ses États membres. Plus précisément, le droit légal de l'Union d'agir 

dans le cadre de la CM repose sur la compétence externe de l'Union, au sens de l'article 216 du traité FUE, en vertu de 

laquelle l'Union peut conclure des accords internationaux.  

 

Le 2 février 2016, la Commission européenne a présenté un ensemble législatif relatif à la ratification de la convention de 

Minamata contenant deux propositions: une proposition de décision du Conseil ratifiant la convention au nom de l'Union 

européenne, ainsi qu'une proposition législative relative à un nouveau règlement sur le mercure. L'analyse d'impact 

étudiée dans la présente évaluation se fonde sur des travaux antérieurs
7
 et porte sur les mesures nécessaires pour 

adapter la législation européenne sur le mercure de façon à se conformer à la convention et à permettre à l'Union 

européenne de la ratifier. L'analyse d'impact propose notamment une analyse des options visant à régler plusieurs 

questions pour lesquelles une action réglementaire est jugée nécessaire en vue de la ratification de la CM par l'Union.  

 

Définition du problème 

L'analyse d'impact fournit une longue présentation et analyse du "problème" qui appelle une action de l'Union. Elle 

examine d'abord les lacunes réglementaires justifiant les modifications législatives qu'il est proposé d'apporter en vue de 

la ratification de la CM et de sa mise en œuvre (l'annexe 7 de l'analyse d'impact examine en détail chacun des six 

domaines (mentionnés ci-dessous) pour lesquels des modifications ont été proposées en vue de l'abrogation du 

règlement n° 1102/2008). Ensuite, l'analyse d'impact propose un exposé détaillé des causes sous-jacentes du "problème 

du mercure", qui met en évidence la nature mondiale du problème et les grands circuits du mercure (annexes 4a/b, p. 86 

à 92). Les autres parties portent sur l'évolution possible du problème et la manière dont différents ensembles d'acteurs 

(les citoyens, les opérateurs économiques, les États membres et les pays tiers) sont et seront concernés par le problème 

du mercure.  

 

Le problème général justifiant une action de l'Union dans ce domaine est qu'il est prouvé qu'une concentration élevée de 

mercure peut causer des dommages au cerveau, aux reins et au système immunitaire. Cela se vérifie tout 

particulièrement en cas d'exposition prolongée à des poissons contaminés en raison de l'augmentation de la 

concentration de mercure dans l'environnement (en particulier dans la mer). Les causes sous-jacentes de l'exposition des 

citoyens européens au mercure ont trait à la nature transfrontalière de la pollution par le mercure et au déséquilibre du 

cadre réglementaire international en vigueur, dès lors que seul un groupe limité de pays ont mis en place des politiques 

avancées dans le domaine des émissions et de l'utilisation de mercure. À cet égard, comme indiqué plus haut, l'Union a 

soutenu les négociations internationales en vue d'un traité mondial sur le mercure et signé la convention de Minamata 

sur le mercure en 2013. 

 

La convention de Minamata porte sur l'ensemble du cycle de vie du mercure, de l'extraction minière de mercure 

primaire à la gestion des déchets de mercure, avec pour objectif de protéger la santé humaine et l'environnement des 

                                                           
6
 BioIntelligence Service, Review of the Community Strategy concerning Mercury - rapport final, 4.10.2010. 

7
 L'analyse d'impact qui accompagne la proposition de règlement sur le mercure est essentiellement fondée sur l'évaluation 

complémentaire de l'interdiction des exportations de mercure produite par COWI et BiPRO Consulting pour le compte de la 
Commission européenne (DG Environnement) en juin 2015.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32008R1102
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32008R1102
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52010DC0723
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52010DC0723
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/pdf/review_mercury_strategy2010.pdf
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/pdf/20150609ExpBanComplAssess.pdf
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/pdf/20150609ExpBanComplAssess.pdf
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émissions anthropiques de mercure et de composés du mercure dans l'air, l'eau et le sol. Bien que l'Union dispose déjà 

d'un cadre législatif avancé concernant le mercure, des mesures supplémentaires et des modifications à la législation 

existante sont nécessaires afin de garantir le plein respect des dispositions de la convention, en vue d'une ratification 

rapide de l'accord international.  

 

En ce qui concerne plus particulièrement l'action de l'Union européenne dans ce domaine, l'étude
8
 précédemment 

réalisée pour évaluer le règlement relatif à l'interdiction des exportations de mercure déjà en vigueur (règlement (CE) 

n° 1102/2008) a mis en évidence l'efficacité des dispositions relatives à l'exportation dans la réduction de l'offre 

mondiale de mercure et l'efficacité partielle des résultats obtenus pour ce qui est du stockage en toute sécurité des 

déchets du mercure. Sur le plan de l'efficience, l'étude a permis de souligner la mesure dans laquelle les avantages en 

matière de santé devraient l'emporter sur les coûts entraînés par l'interdiction d'exporter. Par conséquent, en vue de la 

ratification de la CM, une action réglementaire a été jugée nécessaire dans le nombre limité de domaines susmentionné 

(AI, pp. 19-43).  

 

Objectifs de la proposition législative 

La partie consacrée à la définition des objectifs est plutôt limitée, mais distingue tout de même des objectifs spécifiques 

et des objectifs opérationnels. Après le réexamen en 2010 de la stratégie de l'Union sur le mercure, l'objectif général de 

la proposition de nouveau règlement est de "permettre une réduction significative de la pollution par le mercure au 

niveau mondial par une action internationale venant compléter les efforts de l'Union". Sur la base de cette intention 

générale, l'objectif spécifique défini dans l'analyse d'impact est "une ratification rapide de la CM par l'Union et ses États 

membres, son entrée en vigueur rapide et sa mise en œuvre à l'échelle mondiale" (AI, p. 11). Les objectifs opérationnels 

— correspondant aux six domaines pour lesquels des modifications réglementaires sont proposées — sont d'"adapter 

l'acquis de l'Union en fonction des éléments requis par la CM qui n'y figurent pas encore" dans les domaines suivants: 

importations de mercure, exportations de certains produits contenant du mercure ajouté, utilisation de mercure dans les 

nouveaux produits et procédés, utilisation de mercure dans certains procédés industriels, utilisation de mercure dans 

l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or et utilisation d'amalgames dentaires (AI, p. 11). 

 

Options envisagées 

L'analyse d'impact évalue deux grands ensembles d'options. Cependant, dans le scénario de référence, à savoir "aucune 

action de l'Union européenne", les États membres ne seraient pas en mesure de ratifier la convention de Minamata, 

étant donné qu'un certain nombre de dispositions de la CM relèvent de la compétence exclusive de l'Union et auraient 

une incidence sur l'acquis. Cette "option" est donc exclue dès le départ. Par conséquent, l'analyse proposée dans le 

rapport présente une série d'alternatives dans les six domaines où une intervention réglementaire a été jugée nécessaire 

en vue de la ratification de la CM.  

 

Étant donné que la plupart des dispositions de la CM sont contraignantes, l'analyse d'impact n'envisage que des options 

(réglementaires) juridiquement contraignantes, comme suit: 

- les mesures minimales nécessaires pour remplir les obligations fixées par la CM; 

- des mesures plus strictes dans les cas qui ont été soulevés par les parties intéressées et qui permettraient de 

résoudre davantage le problème du mercure. Ces options vont au-delà de ce qui est strictement requis par la 

CM et constituent un autre moyen de répondre aux objectifs opérationnels. 

 

Ainsi, l'analyse présente un éventail assez détaillé et équilibré de solutions pour les importations de mercure (P1), les 

exportations de certains produits contenant du mercure ajouté (P2), l'utilisation de mercure dans de nouveaux produits 

ou procédés (P3), l'utilisation de mercure dans certains procédés industriels (P4), l'utilisation de mercure dans 

l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or (P5) et l'utilisation d'amalgames dentaires (P6). 

                                                           
8
 Voir note de bas de page 6 ci-dessus. 
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Tableau 1: Éventail des options envisagées 

Domaine Option Description 

P1 
P101 Restrictions à l'importation au niveau de l'Union sur le mercure métallique en provenance de pays non parties 

P102 Interdiction générale d'importation de mercure métallique dans l'Union 

P2 

P201 Interdiction d'exportation de certains produits contenant du mercure ajouté énumérés à l'annexe A de la CM 

P202 
Interdiction d'exportation de tous les produits contenant du mercure ajouté qui ne sont actuellement pas 
autorisés sur le marché de l'Union 

P3 
P301 Notification de l'utilisation de mercure dans les nouveaux produits et procédés 

P302 Interdiction de l'utilisation de mercure dans les nouveaux produits et procédés 

P4 
P401 Restriction de l'utilisation de mercure dans certains procédés énumérés à l'annexe B de la CM 

P402 Interdiction de l'utilisation de mercure dans certains procédés énumérés à l'annexe B de la CM 

P5 
P501 Contrôle de l'utilisation de mercure pour l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or 

P502 Interdiction de l'utilisation de mercure pour l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or 

P6 

P601a Restriction de l'utilisation d'amalgames dentaires à leur forme encapsulée 

P601b Imposition de l'utilisation de séparateurs dans les cabinets dentaires 

P602 Suppression progressive de l'utilisation d'amalgames dentaires 

 Source: AI, p. 15. 

 

En dépit du fait que les différentes options pour chacune des "lacunes réglementaires" à rectifier se limitent soit au 

respect des exigences minimales de la CM, soit à des options plus complètes — visant le plus souvent à limiter ou à 

interdire progressivement l'exportation, l'importation et l'utilisation de mercure –, la présentation de chacun des six 

groupes d'options est adéquatement complétée par les explications supplémentaires fournies dans les annexes. De fait, il 

y est fréquemment fait référence à l'étude précédemment réalisée pour le compte de la Commission en vue de la 

révision de l'interdiction des exportations de mercure
9
. 

 

Champ de l'analyse d'impact 

L'analyse d'impact examine l'incidence des options par rapport au scénario de référence ("aucune action de l'Union 

européenne"), en étudiant d'abord les effets possibles de la non-ratification de la convention de Minamata et ensuite 

l'incidence relative de chacune des options pour les six domaines dans lesquels l'on propose une révision du cadre 

réglementaire en vigueur concernant le mercure. 

 

Pour ce qui est de la possibilité de non-ratification, les incidences estimées concernent essentiellement la réputation et 

la crédibilité de l'Union sur la scène internationale. L'analyse en dit très peu concernant une éventuelle quantification 

des coûts découlant de la non-ratification de la CM. Elle souligne en revanche les difficultés rencontrées pour estimer 

soit le coût de l'inaction soit les avantages de la ratification par l'Union, qui dépendent de mesures prises par les autres 

parties concernées. Elle donne quelques informations visant à démontrer l'incidence de la non-ratification de la CM sur la 

compétitivité des entreprises européennes. La compétitivité des entreprises européennes serait ainsi principalement 

touchée en ce qui concerne la production de produits contenant du mercure ajouté, les dispositions relatives aux 

procédés utilisant du mercure ainsi que les émissions industrielles de mercure (AI, pp. 24-18).  

 

Dans l'hypothèse de la ratification, l'analyse d'impact évalue les incidences sur le plan économique, environnemental et 

social de chacune des alternatives dans les six domaines concernés. Le tableau 2 ci-dessous synthétise l'analyse proposée 

dans l'analyse d'impact sur ce point. 

                                                           
9
 Voir note de bas de page 6 ci-dessus.  
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Tableau 2: Incidences estimées des différentes options pour chacun des domaines où des modifications 

réglementaires sont proposées* 

Domaine Option Incidences économiques 
Incidences 

environnementales 
Incidences sociales 

Importations de 
mercure 

P101 Inférieures à l'option 1 

Réduction à l'échelle 
mondiale des émissions 
issues de l'extraction de 
mercure primaire 

Minimes 

P102 Entre 0 et 20 millions d'euros 
Incertaines et 
potentiellement négatives 

Minimes 

Exportations de 
certains produits 
contenant du 
mercure ajouté 

P201 Limitées Limitées / nulles Négligeables 

P202 
Entre 240 et 360 millions 
d'euros de pertes de recettes 
d'exportation 

Négatives à l'échelle 
mondiale 

Limitées  

Utilisation de 
mercure dans 
certains procédés 
industriels 

P301 Limitées Limitées Négligeables 

P302 Limitées Positives Négligeables 

Utilisation de 
mercure dans de 
nouveaux produits ou 
procédés industriels 

P401 
Modérées à importantes 
(coûts) 

Positives limitées Pertes d'emplois limitées 

P402 Importantes (coûts) Très positives 80 à 200 pertes d'emplois 

Utilisation de 
mercure pour 
l'extraction minière 
artisanale et à petite 
échelle d'or 

P501 Non évaluées Non évaluées Non évaluées 

P502 Non évaluées Non évaluées Non évaluées 

Utilisation de 
mercure dans les 
amalgames dentaires 

P601a Coûts annuels moindres Positives Positives 

P601b Coûts annuels moyens Très positives Positives 

P602 
Coûts annuels élevés/effets 
positifs à long terme 

Très positives Très positives 

 Source: tableau élaboré à partir de l'analyse d'impact.  

 * Les options privilégiées sont affichées en gras-italiques. 

 

L'incidence des options privilégiées est évaluée de manière plus détaillée sur la base de trois scénarios distincts: 

- Scénario 1: combinaison de toutes les options "01" évaluées. Ce scénario suit une approche basée sur une 

"transposition simple", ce qui signifie que la législation de l'Union européenne ne serait modifiée que dans 

la mesure où cela est nécessaire pour satisfaire aux dispositions de la CM; 

- Scénario 2: combinaison de toutes les options privilégiées (en gras et italique dans le tableau 2); 

- Scénario 3: approche fondée sur une mise en œuvre plus stricte allant au-delà des dispositions prévues par 

la CM. 

Les incidences de chaque scénario envisagé sont présentées tour à tour du point de vue des effets directs, causés par des 

mesures prises au sein de l'Union, et des effets indirects, découlant de la ratification par des pays tiers.  

 

En ce qui concerne les éventuelles incidences indirectes, l'analyse d'impact met essentiellement l'accent sur les 

conséquences sur la compétitivité qu'aura la ratification de la CM par l'ensemble des principaux partenaires 

commerciaux de l'Union. Celles-ci sont considérées comme globalement positives, notamment en raison des 

répercussions positives découlant des restrictions envisagées en ce qui concerne l'utilisation de mercure dans les 

produits, des dispositions de la convention sur les émissions de mercure émanant de certaines activités industrielles et, 

enfin, de l'exploitation par des sociétés de portefeuilles de brevets existants relatifs aux produits sans mercure.  

 

Les incidences directes des trois scénarios présentés peuvent être résumés comme suit: en ce qui concerne les 

incidences économiques – exprimées ici uniquement en termes de coûts –, les différentes options proposées dans le 

cadre du scénario 1 supposeraient une augmentation des coûts comprise entre 3 millions et 77 millions d'euros par an, 
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contre une augmentation éventuelle de 13 à 135 millions d'euros par an dans le cadre du scénario 2 et de 71 à 

135 millions d'euros par an dans le cadre du scénario 3.  

 

Les incidences environnementales sont considérées comme positives pour les trois scénarios. Les avantages 

environnementaux directs résultant de la réduction de l'utilisation et des émissions de mercure seraient encore 

renforcés par les effets indirects sur l'environnement qui seront obtenus à compter de l'entrée en vigueur de la 

convention et de sa mise en œuvre par les pays tiers. Toutefois, les scénarios 2 et 3 pourraient générer des avantages 

environnementaux plus importants que le scénario 1, notamment grâce aux mesures destinées à mettre un terme aux 

rejets importants de mercure dans l'eau au sein de l'Union.  

 

En ce qui concerne les incidences sociales directes envisagées, le scénario 1 entraînerait une perte d'emplois nette, 

même si la réduction des risques pour la santé et la sécurité résultant de la restriction de l'utilisation d'amalgames 

dentaires présenterait des avantages positifs. Le scénario 2 permettrait de surcroît une création nette d'emplois dans le 

secteur associé à la fabrication de séparateurs d'amalgames. On considère que le scénario 3 pourrait entraîner des 

pertes nettes d'emplois. Dans l'ensemble, la Commission privilégie le scénario 2 dans son analyse.  

 

Tableau 3: "scénario 2" Options privilégiées 

Option Description 

P1O1  
restrictions à l'importation au niveau de l'Union sur le mercure métallique en provenance de pays 
non parties  

P2O1  
interdiction d'exportation de certains produits contenant du mercure ajouté énumérés à l'annexe A 
de la CM  

P3O2  interdiction de l'utilisation de mercure dans les nouveaux produits et procédés  

P4O1  restriction de l'utilisation de mercure dans certains procédés énumérés à l'annexe B de la CM  

P5O1  contrôles de l'utilisation de mercure pour l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or  

P6O1a  restriction de l'utilisation d'amalgames dentaires à leur forme encapsulée  

P6O1b  imposition de l'utilisation de séparateurs dans les cabinets dentaires  

Source: AI, p. 42. 

 

Une analyse plus approfondie des incidences est effectuée dans les annexes, qui présentent un examen plutôt détaillé 

mené sur une série de produits contenant du mercure ajouté (annexe 9A), sur des procédés utilisant du mercure 

(annexe 9B), sur l'utilisation d'amalgames dentaires (annexe 10A) et sur les émissions provenant des amalgames 

dentaires (annexe 10B).  

 

Incidences sur les PME et leur compétitivité 

Bien que l'analyse d'impact ne propose pas d'évaluation spécifique des incidences sur les PME, l'analyse (résumée à la 

section précédente) fait constamment référence aux effets des mesures proposées sur les entreprises et leur 

compétitivité, notamment en ce qui concerne les incidences économiques potentielles des mesures proposées (AI, 

pp. 41 à 43). Cela est valable en particulier pour les deux points relatifs à l'importation de mercure et à l'exportation de 

certains produits contenant du mercure ajouté, pour lesquels l'analyse d'impact mentionne l'ensemble des coûts que les 

importateurs et les autorités compétentes devraient assumer dans le cadre des différentes options réglementaires, y 

compris leurs dépenses administratives supplémentaires. L'évaluation des incidences de chaque option inclut une 

référence à la charge administrative pour les entreprises et les autorités compétentes, mais aucune quantification des 

frais administratifs éventuels. Dans ce contexte, les incidences économiques les plus importantes sont attendues dans le 

secteur des produits chimiques, dans lequel un procédé au mercure est actuellement employé dans deux usines 

allemandes seulement pour la production d'alcoolates utilisés pour divers procédés catalytiques. Les effets éventuels sur 

les microentreprises (c'est-à-dire les dentistes) sont mentionnés dans l'analyse de l'"utilisation d'amalgames dentaires"; 

dans ce cas, l'analyse d'impact indique que les mesures proposées ne devraient pas porter atteinte aux opérateurs du 

secteur de manière disproportionnée. Cette conclusion est par ailleurs étayée par une analyse complémentaire 

présentée dans les annexes (AI, pp. 143 à 153). 
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Subsidiarité/proportionnalité 

L'analyse d'impact ne comporte pas de section spécifique sur la subsidiarité et la proportionnalité. La nécessité d'une 

action communautaire est expliquée et justifiée par la compétence exclusive de l'Union à agir sur des questions 

impliquant des mesures liées au commerce. Plus particulièrement, comme indiqué plus haut, le droit de l'Union d'agir 

dans le cadre de la CM découle des dispositions de l'article 3, paragraphe 1, point e), du traité FUE pour les mesures liées 

au commerce et des dispositions de l'article 4, paragraphe 2, point e) du traité FUE pour les mesures de protection de 

l'environnement, pour lesquelles la compétence est partagée entre l'Union européenne et les États membres. Dans 

l'ensemble, le droit légal d'agir de l'Union en ce qui concerne la convention de Minamata est fondé sur la compétence 

externe de l'Union (article 216 du traité FUE), en vertu de laquelle l'Union peut conclure des accords internationaux 

lorsque cela est nécessaire pour la réalisation de l'un de ses objectifs, comme c'est le cas, par exemple, pour la mise en 

place d'une politique commerciale commune ou la protection de l'environnement. À cet égard, le principe de subsidiarité 

s'applique dans la mesure où la proposition ne relève pas intégralement de la compétence exclusive de l'Union. Les 

mesures de protection de l'environnement sont en fait une compétence partagée entre les États membres et l'Union. 

 

Dans ce cas précis, l'action de l'Union est jugée nécessaire compte tenu de la nature transfrontalière du "problème du 

mercure", qui nécessite une action au niveau de l'Union. En outre, dans le cas particulier de la CM, les États membres ne 

seraient pas autorisés à ratifier la convention en l'absence de législation de transposition de l'Union. Étant donné que les 

mesures relatives au commerce doivent être abordées dans le cadre de la mise en place d'une politique commerciale 

commune de l'Union, seule l'Union est compétente pour imposer des restrictions commerciales sur les produits 

contenant du mercure et du mercure ajouté. Par conséquent, la ratification de la CM et sa mise en œuvre à l'intérieur de 

l'Union nécessite l'adoption préalable de la législation de transposition de l'Union.  

 

Les combinaisons d'options sont comparées du point de vue de leurs incidences économiques, environnementales et 

sociales, ainsi que de leur efficacité, de leur efficience et de leur cohérence, quoique de manière très succincte (AI, p. 45). 

Toutefois, le rapport ne mentionne pas explicitement la question de la proportionnalité. 

 

Incidences sur le budget ou les finances publiques 

Les répercussions sur le budget de l'Union ne sont pas analysées dans l'analyse d'impact même, mais l'exposé des motifs 

de la proposition indique brièvement qu'elles seront nulles. L'analyse ne présente pas de ventilation quantifiée globale 

des implications budgétaires des trois scénarios pour les différents États membres. 

 

Simplification et autres conséquences réglementaires 

La nouvelle proposition abrogera et remplacera l'actuel règlement relatif à l'interdiction des exportations de mercure 

(règlement (CE) n° 1102/2008), tout en reprenant globalement ses dispositions et en en introduisant de nouvelles afin de 

remédier aux lacunes réglementaires qui ont été constatées entre la législation de l'Union et la CM, le but étant de 

garantir l'alignement complet de la législation de l'Union avec la CM en vue de sa ratification. 

 

Relations avec les pays tiers 

Les relations avec les pays tiers sont pertinentes dans la mesure où la question concernée est de nature transfrontalière 

et nécessite dès lors une action – et une coordination – au niveau international afin de garantir l'efficacité des mesures à 

mettre en œuvre. À cet égard, l'analyse d'impact met en avant le manque actuel de cadres réglementaires stricts dans 

certains pays tiers (Amérique latine, Afrique et Asie du Sud-Est en particulier) et le risque élevé d'exposition au mercure 

auquel la population est dès lors confrontée (AI, p. 7); quelque 10 à 15 millions de personnes seraient directement 

touchées par des niveaux dangereux d'exposition au mercure élémentaire. Néanmoins, l'analyse d'impact n'examine pas 

la façon dont la coordination avec les pays tiers sera réalisée.  

 

Qualité des données, de la recherche et de l'analyse 

Dans l'ensemble, l'analyse réalisée par la Commission (direction générale de l'environnement) dans le contexte de la 

présente analyse d'impact semble reposer sur des informations assez solides qui sont également attestées par deux 
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études menées précédemment par la Commission en faisant appel à des expertises externes
10

. Bien qu'il soit difficile 

d'évaluer la qualité des données utilisées aux fins de l'évaluation – les calculs proprement dits ne sont pas présentés 

dans le rapport, qui ne prévoit que des estimations des coûts, des niveaux de consommation et des tendances du 

marché –, l'analyse est développée de façon assez cohérente, tout comme les différents domaines pour lesquels une 

action réglementaire est proposée et les différentes options présentées. Celles-ci sont analysées plus en détail dans les 

annexes de l'analyse d'impact. L'analyse d'impact s'appuie sur différentes sources
11

 pour présenter une série de données 

généralement à jour; les coûts estimés des options évaluées semblent également se fonder sur des sources fiables et une 

méthodologie saine.  

 

Suivi et évaluation  

Les modalités de suivi et d'évaluation de la proposition de modification du cadre réglementaire, et de la mise en œuvre 

de la convention de Minamata en général, sont présentées dans une section spécifique (AI, p. 46). La CM comprend déjà 

des dispositions sur le suivi et les rapports en ce qui concerne le commerce, les procédés, les émissions et les rejets de 

mercure. Comme indiqué à la section "Suivi et évaluation" de l'analyse d'impact, étant donné que l'un des principaux 

objectifs des actions proposées est l'entrée en vigueur rapide de la convention de Minamata, un indicateur de progrès 

essentiel est le nombre de ratifications de la CM (AI, p. 46). L'analyse d'impact souligne que la réalisation des objectifs 

sera finalement mesurée en évaluant les réductions de la concentration de méthylmercure dans le poisson et les fruits 

de mer destinés à la consommation humaine, étant donné qu'il s'agit de la principale source d'exposition humaine au 

mercure.  

 

Les progrès réalisés à l'échelle européenne continueront d'être suivis à l'aide des mécanismes de surveillance existants 

adoptés par des projets financés, entre autres, par la Commission européenne
12

. En ce qui concerne les modalités 

d'évaluation, la CM (article 22) prévoit une évaluation de l'efficacité au plus tard six ans après l'entrée en vigueur de la 

convention; un réexamen et une évaluation seront menés simultanément au niveau de l'Union. Si la convention entre en 

vigueur en 2017, une évaluation aura donc lieu en 2023; à ce stade, l'Union procéderait à une évaluation complète des 

politiques et de la législation relatives au mercure.  

 

Consultation des parties prenantes 

L'analyse d'impact présente les avis et positions des États membres et des parties prenantes de manière détaillée, à 

savoir tant leurs avis spécifiques sur chacun des six domaines pour lesquels une modification réglementaire est proposée 

que leur avis plus général en ce qui concerne la question de la "réglementation du mercure". 

 

Les parties prenantes et les États membres ont été consultés à l'occasion de deux études
13

 effectuées par la Commission 

avant l'élaboration de son analyse d'impact ainsi qu'au cours d'un atelier organisé à Bruxelles en juillet 2014
14

. Une 

consultation publique en ligne – sous la forme d'un questionnaire – a également été organisée entre les mois d'août et 

de novembre 2014 dans le but de recueillir les avis des citoyens, des parties prenantes et des États membres sur la 

ratification de la CM, sa transposition et son application en ce qui concerne les domaines pour lesquels une action 

réglementaire a été proposée en vue d'aligner la législation de l'Union sur les dispositions de la convention
15

. La 

consultation en ligne a permis de recueillir 3 702 réponses (3 621 personnes et 81 organisations) de différents groupes 

cibles, y compris, entre autres, des citoyens, des autorités publiques, des organismes de recherche, des universités, des 

organisations non gouvernementales et à but non lucratif, des bureaux d'étude et des entreprises privées (appendice B, 

AI, p. 55 à 80).  

                                                           
10

 ICF, COWI, BiPRO, Garrigues (2015), Study on EU Implementation of the Minamata Convention on mercury (mars 2015). COWI, 
BiPRO (2015), Ratification of the Minamata Convention by the EU - Complementary Assessment of the Mercury Export Ban (juillet 
2015). 
11

 La liste complète des sources et des éléments de preuve est disponible à l'annexe 1 (AI, pp. 48 et 49). 
12

 C'est-à-dire le Mediterranean Atmospheric Mercury Cycle System (système méditerranéen relatif au cycle atmosphérique du 
mercure), l'Integrated Approach to Assess the Mercury Cycling in the Mediterranean Basin (approche intégrée visant à évaluer le cycle 
du mercure dans le bassin méditerranéen), et le Global Mercury Observation System (système mondial d'observation sur le mercure). 
Ce dernier projet a été achevé à la fin 2015.  
13

 Ibid. note de bas de page 10. 
14

 Une présentation détaillée des principaux éléments de l'atelier peut être consultée à l'appendice A de l'analyse d'impact (p. 52 à 
55).  
15

 Toutes les contributions écrites reçues sont accessibles publiquement à l'adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/ratification_en.htm 

http://cordis.europa.eu/project/rcn/40091_fr.html
file:///R:/StudioTwist/temp/Integrated%20Approach%20to%20Assess%20the%20Mercury%20Cycling%20in%20the%20Meditteranean%20BAsin
http://www.gmos.eu/
http://ec.europa.eu/environment/chemicals/mercury/ratification_en.htm
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Comme l'indique l'analyse d'impact, la grande majorité des personnes interrogées ont fait part de leurs craintes quant 

aux effets du mercure sur l'environnement et la santé, demandant instamment l'adoption d'une approche stricte et 

cohérente. D'une manière générale, elles ont mis en avant la nécessité de supprimer progressivement l'utilisation de 

mercure et la nécessité pour l'Union de ratifier la convention de Minamata. En ce qui concerne la position des parties 

prenantes sur les aspects spécifiques où une intervention est proposée, bien que 50 % des répondants n'aient exprimé 

aucune opinion sur l'importation de composés du mercure, la majorité s'est prononcée en faveur de l'interdiction des 

importations en provenance de pays tiers quels qu'ils soient. L'option privilégiée, en revanche, prévoit une interdiction 

des importations s'appliquant uniquement aux États non parties à la CM, comme cela a été mis en évidence dans 

l'analyse d'impact. Au sujet des exportations de mercure également, seuls 10 % des personnes interrogées se sont 

déclarées favorables à un alignement complet sur les dispositions de la CM (option privilégiée dans l'analyse d'impact), 

alors que 39 % auraient préféré une approche plus stricte. Sur la question de l'utilisation de mercure dans les nouveaux 

produits, la majorité des parties prenantes est favorable à l'option privilégiée dans l'analyse d'impact (à savoir 

l'interdiction de l'utilisation de mercure dans les nouveaux produits et procédés). En revanche, en ce qui concerne les 

restrictions applicables à l'utilisation de mercure dans les procédés industriels et à l'utilisation de mercure dans le secteur 

de l'extraction minière artisanale et à petite échelle d'or, la position des parties prenantes diverge de l'option privilégiée 

par l'analyse d'impact et des mesures proposées par la Commission. La même divergence apparaît pour la question de 

l'utilisation d'amalgames dentaires, pour laquelle la grande majorité des répondants (85 %) se sont prononcés en faveur 

d'une interdiction totale des amalgames dentaires, tandis que l'option privilégiée est une combinaison entre la 

restriction et d'autres procédés.  

 

L'analyse d'impact présente des informations détaillées sur les résultats de la consultation publique et les conclusions 

des ateliers organisés dans le cadre de la préparation de la nouvelle proposition; en outre, la diversité des parties 

prenantes impliquées dans le processus semble être représentative et complète. Néanmoins, plusieurs des options 

privilégiées dans l'analyse d'impact (et reprises dans la proposition de règlement) ne représentent pas la position 

exprimée par la majorité relative des parties prenantes qui ont répondu à la consultation publique. Cela peut être dû à la 

structure des questions incluses dans le questionnaire utilisé (dans lequel les alternatives correspondaient aux options 

développées dans l'analyse d'impact). Cela pourrait aussi découler de la manière dont l'incidence des différentes options 

a été évaluée et classée par la suite – à savoir principalement sur la base des coûts financiers estimés.  

 

Comité d'examen de la réglementation de la Commission 

L'analyse d'impact donne un bref aperçu de l'avis du comité d'examen de la réglementation et de la manière dont le 

projet initial d'analyse d'impact a été modifié de façon à répondre aux commentaires formulés par ce dernier (AI, p. 47). 

La version finale de l'analyse semble avoir pris partiellement en compte les observations formulées par le comité dans 

son avis positif du 28 octobre 2015. Le comité indiquait que les domaines suivants du projet d'analyse d'impact devaient 

encore être améliorés: la probabilité que les émetteurs les plus importants de mercure parmi les pays tiers ratifient la 

convention, l'évaluation des incidences de la convention sur la position concurrentielle des entreprises européennes par 

rapport à celles des pays tiers et l'explication des raisons pour lesquelles l'interdiction des amalgames dentaires est 

écartée. Bien que les versions préliminaires de l'analyse d'impact ne soient pas accessibles au public, et ne puissent donc 

pas être comparées, l'analyse finale semble suffisamment prendre en compte la question de l'utilisation d'amalgames 

dentaires et les motifs ayant conduit à rejeter l'option de l'interdiction des amalgames dentaires (AI, p. 34 à 40). 

Néanmoins, les questions de la compétitivité des entreprises de l'Union et de la ratification et de la mise en œuvre par 

les "grands" pays tiers ne sont que partiellement développées dans l'analyse.  

 

Correspondance de la proposition législative et de l'analyse d'impact de la 

Commission  

La proposition législative de la Commission tient compte des éléments évalués dans l'analyse d'impact et semble être 

conforme aux options privilégiées retenues dans celle-ci. 

 

Conclusions 

L'analyse d'impact recense et définit clairement les problèmes, et démontre qu'une action de l'Union est nécessaire pour 

y remédier, dans le cadre réglementaire existant. L'analyse souligne que, dans ce cas, l'action de l'Union est également 

justifiée par la compétence externe de l'Union et son droit légal d'agir dans le cadre d'un accord international. L'analyse 

des options est principalement axée sur les différentes options proposées dans le cadre du scénario de la "ratification", 
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une importance moins grande étant accordée à l'évaluation des incidences dans l'hypothèse d'une "action hors Union", 

une option qui est clairement exclue d'emblée. Les parties intéressées ont été consultées à deux grandes occasions 

(atelier et consultation publique) et l'analyse d'impact présente les résultats de ce processus de consultation de manière 

détaillée. Néanmoins, la plupart des options privilégiées dans l'analyse d'impact (et reprises dans la proposition de 

règlement) diffèrent de la position exprimée par la majorité relative des parties intéressées qui ont répondu au 

questionnaire utilisé pour la consultation publique.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente note, élaborée par l'unité "Évaluation de l'impact ex ante" à l'intention de la commission de l'environnement, de la 
santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) du Parlement européen, a pour but de vérifier si l'analyse d'impact respecte les 
principaux critères des lignes directrices de la Commission concernant l'analyse d'impact et les autres paramètres définis par le 
Parlement européen dans son guide pratique des analyses d'impact. Elle n'a pas vocation à examiner le contenu de la proposition. 
La présente note est élaborée à des fins d'information et de mise en contexte afin d'offrir une assistance plus large aux 
commissions parlementaires et aux députés dans leurs travaux. 

Vous pouvez contacter l'unité Évaluation de l'impact ex ante en envoyant un courriel à l'adresse suivante: EPRS-
ExAnteImpactAssessment@ep.europa.eu  
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